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T,E IRNSTDENî DE IÀ REPUBI.]QUE,

lü la Constitution du 26 Novembre 1960 i
Vü 1e Décret No ?1/Pc1'î du I Jirin 1959

personnel servant dans un cabinet
, ment en son article 5 ;

YU Ie décre1 11o g5/PcM-Cî du 4 Juillet 1959 fixant la rémr
nération et 1e s lndemnités allouées au persorll:tel §erlral
dans 1es cabinets ninistériels;
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ARffCIE J et.-L,es éléments peruanento de rémr:nération nensuell-r
âEffionctionnaires énunérés ci-après et des personnels
servant dans des cabinets m:Lnistériels §ont fixés comme sru-;
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l
§ecrétaire GénéraL as.Nat
Dlrecteur Cqb.lrés.Répub.
Secrét. Généra-l Gouvern.
DLrectenr Cab. d.u V.P.R.

'-ptrecteur Cab. dtun IvILnis

ConseiLJ.er îecl:lique (
Chef Cab.dtr:n lllnistre )

Àttaché de Cabinet
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ÂRfIClE 2.- lorsque Ie tituaaire dtun des emplois por évus à
ffi ci-cleôsus appartient à urr cadre oe I 'Ad-nrrinistrat
ou est contractuel 11 àôntlnue à percevoir Ia solde attaché
à son échelon ou à son contrat si ].a rénrmératlon dans un
cabi$et ninistérle1 siavère moindre.
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lorsque les membres de cabinets ninistérieIs ne sont nl
""- rii contractuels. la rémr:nération de fonction fixée
tài au présent décrét leur est qcguis-g de droit. E11e
mensueile^ment au vu de 1' arrêté du Ivlinistre ]-es aDDe-

i==dil-sü-àatinet u"à aeÀ fonctions prévues à lîâitt-
résent décret et pour compter de Ia date de leur prise

Ie droit à cette rérouaCratlon cesse Ie lendemaj'n èu

Jour otr i1 est-rolÀ-ii; t i;*À ionctions da,,s un cablnet ulnisté-
rieI.

A-RîI CIJE 5 .- I,es haut s foncti-onnaires visés à 1 I article I err- 1es
ffi,;a'; de Cabinet, Directeurs Adiointsr_ Conseillers lechriques
et Chefs de Cablnet ont droit à Ia gratuité du logement et de
1r arneUblement .

ARTICII 6.- les haut s fonctionnaire§ visés à lrarticle l err-1es
,a s Ëàuinàis ninistérie1s pourront prétendre arü a.11oca-
ti[; t "r"u"ièr" 

t"nif:-ài du régiile auquel j-Ls étaient rattachés
arrt érieurement . :

I,es membres non fonctionnaires percerront les aJ' 9a'
tions fardlia,l es d.e Ia caisse de compensati-on du Dahoroey '

Les fonctions de nerobres des cabinets ninistériels
es fonctionnaires ne sont pas interruptir"es du temps
eessaire pour obtenir un congé.
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TRTICI,E

ARTICT,E B.- I,es d.isposj-tions du présent décret qui preldra effet
ifiE-omi,t e-r du 1 er- f'évrier 1 96 1 

- abrogent toutæ dis positiots . con-'
iiài""" ân particu-Iràr èerres-du décrét go 63/pCM-CT du 4 Ju-ill-et
1959.

ies lvlinistres sont chargés de 11exécuti-on du présent
sàrà err"esistré au Jorirnal, Officiel de Ia République
comrorxriqué partout. oir besoin sera./.-
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ISTICIE 4.- les indemn:ités de sujétion fixées par Ie présent
ffi"r*;;"t 

-;;-"l*"ler 
arreë indennités pôur heures supplé-

mentaires.
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